
Compte-rendu FO CHSCT du 9 décembre 2020

Présents : Eric BETEILLE, Président du CHSCT, Jean-Pierre BOUISSET et Emmanuelle 
ALBERT représentants titulaires du collège employeur, Michaël LAURENT, suppléant du 
collège employeur.
Agnès IGLESIAS secrétaire CHSCT FO, Frédéric MERCOL et Isabelle RABAUTE FSU, 
titulaires du collège personnel.
Absents excusés : Arnaud CLEBON, Serge FALCOU.

1. Validation du CR du 24 juin 2020
Pas de remarque, le compte-rendu est validé à l’unanimité.

2. Points rentrée COVID
Les responsables des services Enfance Jeunesse et Écoles ont fait part de certains points à 
améliorer dans le cadre des protocoles sanitaires.
Pour les crèches : L’utilisation du gel hydroalcoolique agressif pour la peau. Réponse du 
CHSCT : Privilégier le lavage au savon, la secrétaire va vérifier l’efficacité des lingettes qui 
seront peut-être moins agressive pour la peau ;
Le brassage d’enfants de 3-6 ans scolarisés en maternelle en crèche le mercredi avec les 0-3 
ans, la structure n’est pas adaptée pour des enfants plus grands. Réponse du CHSCT : le 
Président explique qu’une réorganisation est à l’étude pour qu’il n’y ait plus ce brassage le 
mercredi (ouverture ALSH le mercredi, ALAE...);
Problématique du port du masque par les professionnelles car même si les enfants ne 
semblent pas perturber, cela peut avoir un impact négatif car ils ne voient pas les expressions 
du visage et ne perçoivent pas la tonalité émotionnelle de l’adulte, ne voient pas qui leur parle.
Réponse du CHSCT : La DGS répond que la CAF va doter les agents de masques transparents 
pour test.
Pour les écoles:Les protocoles changent régulièrement et il faut s’adapter en permanence mais
les équipes sont réactives et il y a eu peu de cas COVID. Seul changement sur la rentrée de 
septembre, le port du masque pour les enfants à partir de 6 ans. Un assistant de prévention a 
fait remarquer que certains parents ne portent pas le masque aux abords des écoles. Réponse 
du CHSCT : Le Vice-Président en charge des écoles va vérifier les communiqués de presse de 
la Préfecture de l’Aude car le port du masque semble obligatoire autour des écoles. Il faut 
travailler en collaboration avec les maires afin qu’ils exercent leur pouvoir de police de façon 
pédagogique.

3. Assistants de prévention, Document Unique
Les Assistants de Prévention nommés vont effectuer une formation de 5 jours qui est 
obligatoire à la fonction. La référente Prévention fera également cette formation. L’agent 
nommé sur les crèches a démissionné de ses fonctions d’assistant de prévention, un appel à 
candidature sera donc lancée sur les crèches.
Le 30 septembre s’est tenu le lancement du Comité de Pilotage du Document Unique avec 
Madame Lacombe Roger de la société NEERIA qui a été retenue pour l’élaboration du 
Document Unique. Ce comité de pilotage est composé des assistants de prévention et des élus 
du collège employeur du CHSCT. Des visites de site seront programmées et effectuées par 
Madame Lacombe Roger accompagnée par Agnès Iglésias et Emmanuelle Albert.

4.Analyse des registres de santé et de sécurité au travail
Agnès Iglésias rappelle l’importance de bien remplir ce registre, elle a déjà effectué plusieurs 



notes mais ces registres ne sont pas automatiquement remplis. FSU demande s’ il est possible 
de remplir les tablettes pour les incidents pendant les ALAE. Le Président précise que ces 
registres sont obligatoires d’où l’importance de les remplir. Agnès Iglésias va programmer des 
rencontres sur sites afin d’expliquer et d’impliquer les agents concernant les enjeux de la 
prévention.
Les incidents sont étudiés et les recommandations du CHSCT seront notées sur les registres.

5. Suivi ambiance au sein des différents services de la CDC
Au précédent CHSCT, il a été évoqué la mise en place d’un coaching au sein du service 
administratif. Pour diverses raisons, ce coaching a été interrompu. Le CHSCT comprend les 
réticences des agents qui avaient des craintes sanitaires en ce contexte de crise mais déplorent
la raison de certains qui voulaient montrer leur mécontentement  quant aux critères de prime 
COVID. Agnès Iglésias explique qu’elle ressent toujours des tensions au sein du service 
administratif et qu’il n’est pas agréable de travailler dans ces conditions. La DGS précise que 
malgré tout, les agents restent professionnels et effectuent leurs missions sans aucun 
problème.
Les tensions au sein du service technique ont été apaisées suite à l’intervention des élus et de 
la hiérarchie.

6. Questions diverses
a) Question FO : Un agent des écoles de Cuxac-Cabardès fait une demande d’aménagement de
poste. Il y a de plus en plus d’enfants à changer et certains atteignent un certain poids. Ces 
gestes sont répétés plusieurs fois par jour et provoquent des douleurs dorsales. Des petites 
marches faciliteraient le change. De plus, il n’y a pas de points d’eau à proximité.
Vu avec la responsable du service ALAE qui demande à l’agent de faire des demandes de devis 
pour ce qui serait le plus adapté et que l’agent contacte la mairie concernant le point d’eau.
Le Président demande que la secrétaire du CHSCT se rapproche des autres écoles afin de voir 
si le problème n’est pas le même pour tous les agents.

b) Question FO :Des agents des Structures Multi-Accueil ont fait part de leur ressenti d’un 
manque de considération de leur professionnalisme et leur technicité. Au vu des décisions de 
fermeture et ouverture des 2 structures, elles avaient évoqué certains points de vue au regard 
des demandes et contraintes des parents et pour elles, cela n’a pas été entendu. De plus, elles 
avaient pris certaines mesures personnelles concernant leurs congés, elles reconnaissent le 
besoin du service public et ne le remettent pas en cause mais souhaiteraient que le planning 
des fermetures de crèches soient acté pour l’année civile et puissent ainsi s’organiser pour leur
congé et que les parents soient prévenus pour eux aussi prévoir leur mode de garde et congés. 
Ce problème a aussi été évoqué au Comité Technique du 2-12-2020.
Le Président répond que les élus et la DGS ont pris leur avis en compte et ne remettent en 
aucun cas leur technicité en doute, ni leur implication pour le service public même si la 
décision adoptée par les élus n’est pas celle des agents. Le Président reconnaît que la prise de 
position a été un peu tardive et dans des délais restreints pour les agents et parents. La mise 
en place des nouveaux élus communautaires et la crise sanitaire ont retardé la décision des 
ouvertures de crèche. Il comprend la contrariété des agents et affirme que les dates de 
fermeture et ouverture des crèches pour 2021 seront actées en début d’année.

c) Question FO et FSU : Certains agents ont émis un sentiment de déception quant aux 
critères d’accès à la prime COVID, c’est pour certain un manque de considération. Pendant 
que « certains ont préféré rester chez eux, payer à ne rien faire », d’autres se sont portés 
volontaires dans le but d’assurer un service public adéquat. Ce point a déjà été abordé en 
Comité Technique mais les agents désiraient également l’inscrire à cette séance car ils l’ont 
ressenti comme une frustration.



d) Question FSU : La directrice ALAE a demandé, au vu du contexte sanitaire, à effectuer les 
entretiens professionnels en distanciel par visio. La question a été traitée en bureau par les 
élus et il a été décidé qu’elle pouvait proposer aux agents que l’entretien se fasse en visio mais 
s’ ils refusent, l’entretien devra se dérouler en présentiel. La réponse lui a été transmise via le 
représentant du personnel pour FSU et par un mail de la DGS.

e) Un assistant de prévention a remarqué que certains agents du service environnement ne 
portaient pas le masque dans les véhicules de la collectivité. La DGS en a déjà fait part au 
responsable de service qui a rappelé les règles sanitaires aux agents. La semaine dernière, 
l’assistant de prévention a à nouveau vu ces agents sans masque.
Le Président admet que c’est inadmissible et qu’il serait dommage d’en arriver à sanctionner 
un agent pour ce genre de manquement. Il demande que le responsable de service leur 
transmette une note de service.

f) Question FO et FSU : Les agents de plusieurs services ont fait remonter le manque d’un 
agent technique polyvalent. Certains ont du mobilier pour améliorer leurs conditions de 
travail mais pas d’agents pour les leur monter. Il est dommage de devoir attendre plusieurs 
semaines voire plusieurs mois pour aménager son poste de travail. Ou comme dans une des 
crèches, avoir une luminosité faible dans une pièce car il n’y a pas d’agent disponible pour 
changer un luminaire.
Le Président explique qu’une étude est menée pour solutionner ce problème. Il demande aux 
agents de faire preuve d’encore un peu patience.

g) Certains agents du service administratif ont évoqué un manque d’affichage de protocole 
concernant la crise sanitaire actuelle. La référente prévention (Agnès IGLESIAS) va établir un 
protocole, notamment pour les sanitaires, mais a bien précisé à ces agents qu’aucune 
vérification ne peut être envisagée et qu’elle comptait sur le bon sens et la responsabilité de 
chacun. Elle leur indiquera que si les agents souhaitent plus de protocoles, il faudra veiller à 
respecter ceux déjà établis.
Les agents demandent également si l’agent d’entretien pourrait effectuer un jour de ménage 
supplémentaire au vu de cette période. Certains agents se sentiraient rassurés si les sanitaires 
et les lieux communs étaient désinfectés un peu plus. Agnès a donné la réponse suivante aux 
agents: si chacun suit le protocole et respecte ses collègues en nettoyant, tables et chaises des 
pièces communes et les sanitaires après chaque passage, il ne devrait pas y avoir de besoins 
supplémentaires. Le CHSCT est d’accord sur le principe d’établir de nouveaux protocoles mais
il faut que les agents se responsabilisent.

h) Un courrier à l’attention des agents de la CDC a été distribué avec les bulletins de salaire du
mois d’octobre. Cette note avait pour but d’impliquer les agents dans les missions du CHSCT 
et de leur rappeler les membres élus et désignés du CHSCT.
Le CHSCT regrette que les agents ne fassent pas remonter les informations et doléances. 
Lorsque les assistants de prévention commenceront leur mission et en allant à leur rencontre, 
la situation évoluera peut-être.

i) Un agent a demandé quel était le référent COVID sur la collectivité. Le CHSCT propose 
qu’Agnès se renseigne sur le rôle de ce référent et propose que ce soit elle la référente COVID.

j) Des agents ont des questions concernant la fiche médicale qui a été distribué aux agents. A 
savoir si elle est obligatoire, comment elle sera stockée et à quoi sert-elle.
Emmanuelle ALBERT répond que les agents ne sont pas obligés de la remplir, ceux qui le font 
la remettent sous pli fermé à leur responsable. Elles seront rangées sur chaque site où l’agent 



travaille et ne seront données qu’aux pompiers ou médecins qui devraient intervenir pour eux.

Les agents qui interviennent sur plusieurs sites devront remplier autant de fiches que de lieux 
de travail. Elles seront bien sûr confidentielles et permettront uniquement au corps médical et
de secours d’avoir des informations essentielles à la santé des agents tels que les allergies, les 
maladies, les traitements…

Le Président remercie les membres et lève la séance.


